
DÉBATS DES COMMUNES

Questions orales
de sécurité pour y présenter de nouvelles résolutions emprein-
tes de pragmatisme?

M. Jamieson: Monsieur l'Orateur, je crois que le mot clé
dans la question du député est l'adjectif «pratique» en ce qui a
trait aux résolutions. S'il appert qu'en sus des initiatives
présentement mises de l'avant au sein de divers autres organis-
mes, une démarche du Conseil de sécurité servirait à faire
progresser la situation, alors, bien sûr, le Canada serait heu-
reux d'y participer. A l'heure actuelle, je suis d'avis qu'il vaut
mieux laisser cela aux équipes de négociation, du moins pour le
moment. S'il doit y avoir une intervention du Conseil de
sécurité, elle viendra plus tard au cours de l'année.

* * *

* (1455)

[Français]
L'INDUSTRIE

ON DEMANDE SI L'IMPORTATION DE CHAUSSURES VA
DIMINUER

M. Léonel Beaudoin (Richmond): Monsieur le président, je
désire poser une question à l'honorable ministre de l'Industrie
et du Commerce. Je voudrais tout d'abord le féliciter de sa
nomination au portefeuille du Commerce et de l'Industrie.

Ceci dit, je désire de nouveau porter à l'attention de la
Chambre les problèmes graves causés à notre industrie de la
chaussure par des importations trop massives de la chaussure.
Est-ce que le ministre pourrait dire si l'importation de chaus-
sures au Canada a diminué ou va diminuer dans les jours qui
vont venir?
[Traduction]

L'hon. Jack H. Horner (ministre de l'Industrie et du Com-
merce): Pour répondre à la question du député, permettez-moi
de dire que toute l'industrie de la chaussure a fait l'objet d'une
étude exhaustive et que mon ministère procède actuellement à
un examen minutieux de cette étude. Le député peut être
assuré que nous surveillons de près cette industrie.
[Français]

M. Beaudoin: Monsieur le président, je désire poser une
question supplémentaire.

Au mois de juillet dernier, les ministres de l'Industrie et du
Commerce et des Finances présentaient un rapport intérimaire
à l'égard du tribunal antidumping sur les importations de la
chaussure. Est-ce que l'honorable ministre pourrait dire où en
sont rendues leurs délibérations, après la publication d'un
rapport de ce tribunal antidumping et ce qu'il entend faire
avec son ministère pour une bonne fois régler cette question
afin que dans la circonscription de Richmond comme ailleurs il
n'y ait pas trop de mises à pied en ce qui a trait aux
producteurs de chaussures?
[Traduction]

M. Horner: Monsieur l'Orateur, je voudrais profiter de
l'occasion que me fournit le député pour rassurer l'industrie de
la chaussure du Canada et lui dire que nous avons fermement
l'intention de veiller à sa survie. Nous entendons nous assurer
qu'elle sera en mesure de bénéficier d'une grande partie du
marché canadien et nos efforts seront orientés dans ce sens.

Des voix: Bravo!

[M. Wenman.]

LES TEXTILES-DEMANDE DE MAINTIEN DES QUOTAS
D'IMPORTATION

M. J. R. Ellis (Hastings): J'adresse ma question supplémen-
taire au ministre des Finances. Le ministre des Finances a fixé
des quotas pour l'importation de textiles lorsqu'il détenait son
ancien portefeuille. Le ministre actuel semble vouloir suppri-
mer ces quotas et comme il n'en a pas été question dans le
discours du trône, le ministre pourrait-il soit aujourd'hui soit
dans le discours qu'il prononcera demain nous confirmer que
ce contingentement sera maintenu, dans l'intérêt des nom-
breux travailleurs employés dans ce secteur d'activité, tout au
moins dans ma région?

L'hon. Jean Chrétien (ministre des Finances): Chacun sait
que j'entretiens d'excellents rapports avec le ministre de l'In-
dustrie et du Commerce et que nous sommes entièrement
d'accord au sujet des politiques qu'il annoncera ou qu'il a déjà
annoncées.

Une voix: Quelle politique?
* * *

LA SANTÊ
L'INSULINE-LA POSSIBILITÉ D'UNE PRODUCTION RÉDUITE ET

D'UNE HAUSSE DE PRIX-DEMANDE D'ENQUÊTE

L'hon. Stanley Haidasz (Parkdale): Monsieur l'Orateur, ma
question s'adresse au ministre de la Santé nationale et du
Bien-être social, mais j'aimerais, avant toute chose, lui offrir
nos meilleurs vœux de santé et de prospérité, et de sagacité
dans l'exercice de ses nouvelles fonctions. Le ministre pourrait-
elle faire enquête au sujet de ces nouvelles troublantes pour les
diabétiques canadiens, concernant la réduction de la produc-
tion d'insuline et l'accroissement du prix de ce produit, et en
faire rapport à la Chambre?

L'hon. Monique Bégin (ministre de la Santé nationale et du
Bien-être social): Monsieur l'Orateur, je tiens à remercier le
médecin de ces bons vœux, pour moi-même et au nom de mes
autres collègues de la Chambre. En ce qui concerne la grave
question de l'insuline, j'aimerais demander au député de m'ac-
corder jusqu'à demain pour la présentation de mon rapport à
la Chambre.

* * *

LES FINANCES

LES MESURES D'ASSISTANCE AUX PETITES ENTREPRISES-LES
INTENTIONS DU GOUVERNEMENT

M. Otto Jelinek (High Park-Humber Valley): Monsieur
l'Orateur, en l'absence du ministre responsable des petites
entreprises, j'aimerais poser ma question au ministre des
Finances. Après plusieurs années d'étude sur les problèmes des
petites entreprises, le gouvernement a fini par adopter un
programme qui, dans ses grandes lignes, souligne son intention
de poursuivre l'étude des problèmes des petites entreprises.
Dans le discours du trône d'hier, il n'a été consacré que
quelques mots au principal secteur susceptible de créer des
emplois au Canada. Je voudrais demander au ministre s'il peut
donner aux petites entreprises canadiennes l'assurance que le
gouvernement présentera, avant qu'il ne soit trop tard, des
programmes bien définis et réalistes susceptibles d'encourager
les petits entrepreneurs, et semblables à ceux que les députés
de l'opposition ont à plusieurs reprises présentés en détail.
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